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PROCÉDURE PÉNALE - L’OPPORTUNITÉ DE L’ACTION 

PUBLIQUE 


Le PR a le choix dans son action par rapport aux faits portés à sa connaissance (40-1 CPP) : 

• Classement sans suite lorsque les circonstances particulières liées à la commission des faits le 
justifient. PR doit aviser les plaignants et victimes de sa décision en indiquant les raisons d’opportunité 
qui la justifient (40-2 CPP) 

• Engagement des poursuites 

• Procédure alternative aux poursuites 


Les classements sans suite sous conditions 


Article 41-1 CPP. Lorsqu’il apparaît qu’une telle mesure est susceptible d’assurer réparation du dommage 
causé à la victime / mettre fin au trouble résultant de l’infraction / contribuer au reclassement de l’auteur 
des faits, PR peut : 


■ 1° Rappel à la loi ; 

■ 2° Orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle 

■ 3° Demander à l'auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements ; 

■ 4° Demander à l'auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ; 

• 5° Faire procéder, à la demande ou avec l'accord de la victime, à une mission de médiation entre l'auteur des faits et la 

victime. 

■ 6° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit 
contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, demander à l'auteur des faits de résider hors du domicile ou 
de la résidence du couple et, le cas échéant, de s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique 

* 7° Demander à l'auteur des faits de ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans un ou plusieurs 
lieux déterminés dans lesquels l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la victime. 


Effet : suspension de la prescription de l’AP. 

En cas de non-exécution de la mesure en raison du comportement de l’auteur des faits, PR sauf élément 
nouveau doit mettre en œuvre composition pénale ou engager les poursuites. 

NB : applicable aux mineurs délinquants. 


II. La transaction 
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Article 41-1-1 CPP (abrogé) : OPJ sur autorisation du PR peut transiger avec les auteurs PP ou PM d’infractions 
déterminées à l’article pour proposer une amende transactionnelle (max 1/3 du montant encouru) et 
l’obligation pour l’auteur de l’infraction de réparer le dommage résultat de celle-ci. 

> Atteinte au procès équitable car pas prévu que la personne soit dûment informée de la nature des 
faits reprochés et leur qualification (CE, 24 mai 2017). 

> Abrogation loi 23 mars 2019. 


III. La convention judiciaire d’intérêt public 


| A. Les conditions de la convention 

Introduite par loi Sapin II. Pour les PM mises en cause pour corruption, trafic d’influence, fraude fiscale et 
blanchiment de fraude fiscale. 


PR peut proposer : 


• Amende d’intérêt public au Trésor public (max 30% CA moyen-annuel calculé sur 3 dernières années) 

• Programme de conformité pour max 3 ans. 

• Réparation du préjudice causée à la victime. 


| B. La validation de la convention 

Après acceptation, proposition soumise pour validation au président TGI. Audition en audience publique de la 

PM + victime, assistées d’avocats. 

A l’issue de l’audition, il doit vérifier le bien-fondé du recours à la procédure de CJIP, la régularité du 
déroulement, la conformité du montant de l’amende aux limites légales, la proportionnalité des mesures 
prévues aux avantages tirés des manquements. 


| C. Les effets de la convention 

Si validation : PM a 10 jours pour exercer son droit de rétractation -> proposition devient caduque. A défaut, 
obligations de la convention -> mises à exécution. 

L’exécution des obligations éteint l’AP. Mais ordonnance de validation * déclaration de culpabilité et n’a ni la 
nature, ni les effets d’un jugement de condamnation. 

Si pas de validation ou exercice du droit de rétractation de la PM ou pas d’exécution intégrale des obligations 
dans le délai prévu : PR met en mouvement l’AP, sauf élément nouveau. 

Impossibilité de faire état devant la JD d’instruction ou de jugement des déclarations faites ou des documents 
remis par la PM lors de la procédure de transaction. 

> Suspension AP pendant l’exécution de la convention. 
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IV. La composition pénale 


| A. Les conditions de la composition pénale 

Article 41-2 CPP : composition pénale peut être proposée par PR à toute personne physique qui reconnaît 
avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d’une peine d’amende ou d’une peine 
d'emprisonnement < 5 ans ; ainsi qu’une ou plusieurs contraventions connexes. 

Extension aux PM avec loi du 23 mars 2019 si le représentant légal ou toute personne bénéficiant d’une 
délégation de pouvoir à cet effet reconnaît sa responsabilité pénale pour les faits qui lui sont reprochés. 
L’amende de composition proposée = 5X amende encourue par PP + indemnisation de victime (41-3-1A CPP). 

Plusieurs mesures proposées détaillées à 41-2 CPP. Lorsque victime est identifiée, proposition de réparer le 
dommage causé par l’infraction dans un délai qui ne peut être supérieur à 6 mois. 

La personne doit donner son accord à la mesure proposée. 


| B. La validation de la proposition de composition pénale 

PR doit saisir président TGI pour validation de la composition. Décision pas susceptible de recours. Audition 
de l’auteur, victime et avocats. 

Pas besoin de validation lorsque composition porte sur une amende de composition qui n’excède pas le 
plafond contraventionnel (3000€) ou sur une mesure de remise d’une chose dont la valeur n’excède pas ce 
montant, pour un délit puni < 3 ans. 

• Si ordonnance de validation de composition : mesures mises à exécution. 

• Si ordonnance ne valide pas la composition : proposition caduque. MP est libre de poursuivre ou 
classer sans suite. 

• Si la personne n’accepte pas la composition ou n’exécute pas intégralement les mesures décidées : 

PR doit mettre en mouvement AP, sauf élément nouveau. 

Loi du 23 mars 2019 renforce prérogatives du juge qui peut valider la composition pénale lorsqu’il estime les 
mesures proposées justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Il 
refuse de valider la composition pénale s'il estime que la gravité des faits, au regard des circonstances de 
l'espèce, ou que la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient 
le recours à une autre procédure, ou lorsque les déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau 
sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. 


| C. Les effets de la composition pénale 

Les actes tendant à la mise en œuvre de la composition pénale sont interruptifs de la prescription de l’AP. 
L’exécution de la composition pénale éteint l’AP. 
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Composition pénale ne préjudicie pas aux intérêts de la victime. 
> Inscription au bulletin n°l casier judiciaire. 


La comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité 


| A. Le champ d’application de la CRPC 

• Pour tous les délits, à l’exception de ceux commis par les mineurs, délits de presse, politiques, 
atteintes volontaires et involontaires à l’intégrité des personnes et agressions sexuelles punis > 5 ans. 

• A la condition que le prévenu reconnaisse les faits. 


Mise en œuvre par PR : 


Au stade de l’enquête de police (d’office, ou à la demande de l’intéressé). 

Après mise en mouvement de l’AP par le MP seulement si prévenu a reçu une citation directe ou 
convocation en justice (495-15 CPP). 

Avant le règlement de l’instruction préparatoire, à la demande du PR ou initiative Jl (180-1 CPP). 


| B. Les conditions de la CRPC 

PR est libre de proposer d’exécuter une ou plusieurs des peines encourues à titre principal ou complémentaire. 

• Emprisonnement max 3 ans (L 23 mars 2019, avant 1 an) et ne peut excéder la moitié de la peine 
d’emprisonnement encourue. 

• Amende ne peut être supérieure à l’amende encourue. 


-> Tenir compte des charges et revenus de la personne (132-24 CP). 

-> Nécessité avocat lors des déclarations de l’intéressé qui reconnaît les faits, leur qualification et accepte la 
proposition de peine faite par le PR. 

La personne peut demander 10J pour réfléchir avant de rendre sa décision. PR peut la présenter devant JLD 
(CJ, assignation à résidence avec surveillance électronique, DP). Nouvelle comparution entre 10 et 20J à 
compter décision JLD. Pas de recours possible contre décision JLD. 


| C. L'homologation de la proposition de CRPC 

• Si la personne accepte -> présentation aussitôt devant président TGI pour homologation de la peine (495-9 
CPP). Audience publique de l’auteur, la victime et avocats. 
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Président TGI vérifie que le prévenu persiste dans ses aveux et son acceptation de la peine proposée. 
Vérification de la réalité des faits et leur qualification juridique. Vérification régularité de la procédure et 
adéquation de la peine au regard de gravité des faits + personnalité. 

-> Exceptions de nullité à présenter devant le président TGI à ce moment. 

L’ordonnance d’homologation produit effets d’un jugement de condamnation. Possibilité appel (495-11 CPP). 

• Si la personne refuse ou président TGI rend ordonnance de refus d’homologation -> obligation pour PR 
sauf élément nouveau d’engager des poursuites et saisir TC (388 CPP) ou requérir ouverture information 

(495-12 CPP). 


Victime informée sans délai par tout moyen de la CRPC et invitée à comparaître devant Président TGI pour se 
constituer PC. Si victime n’a pu participer à CRPC, PR l’informe de son droit de citer auteur des faits à une 
audience de TC qui statue uniquement sur intérêts civils. 


Mise en mouvement de l’AP 


Si PR estime opportun de mettre en mouvement l’AP, il peut : 

• Renvoyer le suspect aux fins de jugement (procédure de comparution volontaire, citation ou 
convocation) ou en le déférant selon la procédure de Cl. 

• Provoquer l’ouverture d’une information judiciaire et la saisine d’un Jl (réquisitoire introductif 
d’instance). 
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